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La Conférence ayant noté les points suivants : 
Section 1: Importance de la Croissance Agricole 
Une  croissance  soutenue  du  secteur  agricole  sera  nécessaire  si  l’Afrique  veut  stimuler  la
croissance économique pour réduire la pauvreté.   Plus de 70% des pauvres africains –dont la
majorité sont des femmes- travaillent dans l’agriculture. Les pauvres urbains dépensent plus de la
moitié de leurs revenus pour acheter les aliments de base.  Ainsi, l’agriculture présente plus de
potientialités pour stimuler a la fois un accroissement de la production et de la productivité tout
en augmentant les revenus de la majorité des pauvres du continent,  ainsi qu’une amélioration des
revenus réels des pauvres urbains par la réduction du coût des aliments de base.  Les participants
a la Conférence reconnaisssent aussi que la prospérité agricole stimule la demande de biens et
services non agricoles, en favorisant  des retombées positives de croissance dans autres secteurs
de l’écomomie en augmentant les effets multiplicateurs de la croissance du PIB. Davantage de
croissance agricole améliore la sécurité alimentaire nationale stimule la prospérité rurale et la
création de richesses et de bien etre qui a leur tour aident a diminuer l’exode rural.  
Section 2 : Perspectives de succès 
La Conférence reconnait que les agriculteurs et décideurs africains ont réalisé une série de succès
importants dans le domaine du développement agricole, bien qu’ils ne soient pas suffisamment
nombreux pour répondre à la croissance démographique rapide.  Beaucoup de ces succes existent
depuis des decennies sans possibilités d’expansion.  Le développement des variétés de manioc
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TMS  (tropical  manioc  sélection)  ont  lancé  deux  décennies  d’innovation  dans  la  plupart  des
régions africaines.  Le développement et la diffusion de variétés modernes à haut rendement de
mais,  à partir  des années 60, ont transformé cette céréale en principale source de calories du
continent. Les croisements des variétés africaines et asiatiques de riz ont permis aux riziculteurs
africains de développer la variété  de riz NERICA à haut rendement en cours de diffusion en
Afrique de l’Ouest et du Centre.  En outre les participants ont noté que au cours des derineres
décennies  les  agriculteurs  africains  ont  arraché  des  parts  de  marché  d’exportation  pour  des
produits agricoles de valeur tels le coton, le café, d’élevage et horticoles en direction de l’Europe
et du Moyen et Extrême Orient.
L’analyse des succès du passé suggèrent une contribution de trois ingrédients.  D’abord les
nouvelles technologies productives font baisser le coût de production et rendent l’agriculture
africaine plus productive et plus rentable.  Deuxièmement, un ciblage des marchés émergents.
Troisièmement un engagement politique au plus haut niveau à soutenir l’agriculture.  Une vision
claire et un engagement politique fort se sont avérés essentiels, car se traduisant en un
environnement favorable ainsi que par plus d’allocations budgétaires en faveur de l’agriculture,
des institutions de soutien et infrastructures nécessaires. 
Pour l’avenir, des projections a moyen terme indiquent que l’opportunité immédiate la plus
importante pour la croissance agricole reposera sur l’accroissement explosif des marchés internes
et régionaux africains des denrées alimentaires. La flexibilité au ciblage des marchés de haute
valeur et de niches d’exportation peut compléter ces derniers avec des opportunités de croissance
externe.  Les marchés domestiques et d’exportation offrent des opportunités de valeur ajoutée
dans l’approvisionnement en intrants et des industries de transformation.  L’abondance des
ressources en Afrique peut soutenir ces gains, a condition que les gouvernements africains soient
en mesure de créer un environnement politique favorable et fournir les biens publics nécessaires
– tels les routes, l’énergie, les institutions légales et de recherche – que le secteur privé ne pourra
fournir.  
Section 3 : Le Rôle des Politiques Publiques et des Investissements 
La Conférence reconnait en outre qu’une agriculture africaine moderne doit voir en les
agriculteurs des entrepreneurs cherchant à améliorer leurs revenus a travers l’acces au crédit et a
la productivité –technologies innovatrices afin d’etre plus compétitifs dans les marchés
émergents domestiques et d’exportation. En effet, les fermiers africains se sont montrés inventifs
et pleins de potentiels de même qu’ils se sont montrés réceptifs aux opportunités. Les
distributeurs d’intrants agricoles, ensemble avec les agro transformateurs et les réseaux de
distribution constituent des liens vitaux entre les agriculteurs et les marches finaux des produits.  
Les pouvoirs publics doivent créer un environnement favorable à la transformation agricole et de
l’agrobusiness. Un accès au foncier plus sur, un cadre légal solide, une politique
macroéconomique stable et un soutien institutionnel effectivement fonctionnel fournissent une
fondation nécessaire à la prospérité agricole. Toute fois les participants ont exprimé leurs
préoccupations quant aux dégats du VIH/SIDA et des autres maladies débilitantes. Un accès
harmonisé aux marchés sous-régionaux améliore les perspectives d’une croissance soutenue,
particulièrement dans les marchés de denrées alimentaires émergents. Les conditions d’un
commerce équitable et des prix équitables constituent des éléments nécessaires de ce système
favorable d’incitation.  
Pareillement, un investissement public significatif sera nécessaire dans les routes rurales,
l’électricité, et les autres infrastructures ainsi que dans la recherche et la vulgarisation agricole de
nouvelles technologies plus productives. Des rendements des investissements publics dans la
recherche et le développement agricole s’avèrent suffisamment élevées, aussi bien en Afrique
qu’ailleurs. Pourtant l’Afrique  en moyenne, a continué a sous investir dans les secteurs
productifs clés alors que lors de la Révolution Verte asiatique les pays investissaient 15% de
leurs budgets dans l’agriculture, les gouvernements africains aujourd’hui allouent seulement 6%
en moyenne.
De meme, la Conference reconnait que les investissements publics necessaires pour soutenir une
croissance agricole rapide demanderont un appui significatif des gouvernements africains dans
les allocations budgétaires en faveur de l’agriculture. Conscients de cet impératif, les Chefs
d’Etat et de Gouvernement africains ont convenu  au cours du Sommet de Maputo en juillet
2003, de faire de l’agriculture la première priorité et d’augmenter le budget national alloué à
l’agriculture a 10% d’ici a 2008.
Section 4 : De quoi a-t-on besoin pour réaliser les objectifs du PDDAA?
La Conférence recommande que la réalisation des objectifs du PDDAA nécessitera des actions
concertées à différents niveaux :
 
A. Niveau UA/NEPAD:
• Communiquer la Déclaration de Maputo à  tous les partenaires, y compris les
Gouvernements, les Ministeres competents, les Parlements, la Société Civile et le secteur privé. 
• Le Secretariat du NEPAD et la Commission de l’UA devraient renforcer le suivi de ces accords
dont la Déclaration de Maputo pour tous les pays membres.  
• Rendre disponible un site Internet avec des informations en temps réel sur les cibles des
dépenses, et les succes.
• Harmoniser les définitions de l’agriculture et le total des dépenses.  Soutenir l’initiative
du NEPAD en matiere des depenses agricoles en controlant au sein des institutions
gouvernementales les allocations et les transactions budgétaires nécessaires 
• Organiser des séminaires sous-régionaux réguliers en y associant les gouvernements,
les parlements ainsi que les representants des organisations paysannnes.   
B. Niveau national. 
• S’approprier, formaliser et institutionnaliser immédiatement l’engagement de Maputo
dans le processus budgétaire national.  Préparer des Notes d’Information au Cabinet, fournir un
briefing de haut niveau au gouvernement et aux institutions législatives ainsi que les autres
parties prenantes. Intégrer la Déclaration de Maputo dans les Plan d’Action a moyen terme et les
systèmes budgétaires 
• Améliorer la qualité des investissements agricoles 
• Développer des capacités internes a utiliser les allocations budgétaires de facon
efficace.
• Développer des systèmes comptables fiables et transparents 
• Initier les mécanismes nationaux d’évaluation par les pairs  au travers desquels
gouvernement, le législatif et la société civile peuvent suivre les progrès vers l’objectif fixé.
• Impliquer et renforcer les capacités des organisations paysannes, de la société civile et
autres groupes d’interets dans le suivi de la mise en oeuvre du programme et l’exécution des
depenses budgétaires
• Documenter et diffuser les exemples de succès en agriculture.
• Rendre l’enseignement agricole et l’image de l’agriculteur plus  attractifs.
C. Parlementaires.  
• Désigner les commissions parlementaires pour l’agriculture et secteurs affiliés chargées
du suivi du progres dans la mise en oeuvre du PDDAA.
• Vérifier annuellement la mise en oeuvre du PDDAA, y compris les progres vers la
réalisation de la Déclaration de Maputo en examinant les allocations budgétaires annuelles et la
dépense effective 
• Engager des dialogues sous-régionaux.
• Sensibiliser les circonscriptions y compris les hommes, les jeunes, les femmes et les
partis politiques de l’importance de l’agriculture et de l’augementation des investissements dans
ce secteur.
• Exiger des briefings de la part de l’Executif au Parlement sur toutes les initiatives liees
a l’agriculture.
• Suivre les efforts du gouvernement vers la réalisation de la Declaration de Maputo.  
• introduire les motions individuelles des membres dans le plaidoyer en faveur de la
Declaration Maputo.
• Les Parlementaires devraient jouer un role central dans la lutte contre le VIH/SIDA
• Encourager les échanges d’expériences et l’apprentissage mutuel avec les autres
parlementaires et les experts techniques.  
D. Partenaires au Développement:
• Encourager les partenaires au développement a prioriser l’agriculture de nouveau et a
fournir les contreparties afin de soutenir les gouvernements africains qui montrent un
engagement en faveur du PDDAA.
• Soutenir les efforts de renforcement des capacités des gouvernements, des parlements
et des groupes parlementairesafricains.
•Soutenir les forums régionaux et sous-régionaux sur l’agriculture.  
• Fournir l’appui technique requis pour des questions affectant la recherche agricole, le
développement et le commerce.
• Fournir les liens nécessaires entre les parlements des pays industrialisés et les décideurs
politiques de façon a ce que les Africains puissent davantage communiquer sur les effets des
politiques agricoles des pays industrialisés sur les économies africaines 
Nous pensons qu’avec l’engagement renouvellé des gouvernements africains, des gains
significatifs sont possibles dans l’agriculture africaine et que ceci renforcera significativement
les perspectives de croissance économiques et de réduction de pauvreté dans les prochaines
décennies.  Nous exhortons les organisateurs de cette conférence et tous les participants a jouer
un rôle actif pour s’assurer de la réalisation des recommandations.
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